Reims habitat - Fondation de l’Armée du Salut/CHRS Le Nouvel Horizon
Ensemble pour accompagner
I- La réponse aux besoins dans le territoire

Dans le Département de la Marne et notamment à Reims, il existe un certain nombre de dispositifs visant à favoriser le maintien dans le logement des ménages en leur apportant un accompagnement social de proximité mis en œuvre par les services du Conseil Général de la Marne.
Ces actions sont complétées par la déclinaison des orientations et des politiques visant à prévenir les expulsions locatives (DALO) et à limiter le nombre de personnes ou familles sans domicile. 
C’est dans ce cadre que le CHRS Le Nouvel Horizon inscrit son action.

Reims habitat s’est caractérisé sur ces dix dernières années par un déploiement remarqué de son action de terrain : démarche qualité adossée à la certification Qualibail et à la concertation avec ses locataires, implication dans la rénovation et la mise à niveau de son patrimoine existant, relance de la construction neuve dans un effort permanent de mixité de financement, de produits et de destination...
Reims habitat s’est positionné par rapport aux bouleversements économiques et sociaux et a inscrit son action dans une démarche responsable au plan sociétal en assurant notamment son niveau « maturité » tel que défini à la suite de l’évaluation conduite au titre de l’AFAQ 26 000.

Reims habitat s’appuie sur son plan de stratégie patrimonial (PSP) qui court jusqu’à l’exercice 2016 et sur la convention d’utilité sociale passée avec l’Etat et la communauté d’agglomération Reims Métropole pour la période 2011-2016.

L’accueil, l’accompagnement des ménages les plus fragiles participent à l’ADN de Reims habitat. Tous les indicateurs produits par les structures d’observation ou de contrôle de l’activité des bailleurs sociaux mettent en exergue l’implication profonde de Reims habitat dans la politique sociale conduite au niveau du territoire.

1.1  Le CHRS « Nouvel Horizon », Armée du Salut

En référence aux valeurs de la Fondation Armée du Salut, l’établissement le Nouvel Horizon a pour finalité d’accueillir des personnes en difficultés sociales orientées par le 115 et le SIAO
. Cet accueil doit leur permettre de se poser, de se reconstruire et de se stabiliser.
Il s’agit pour les professionnels de nouer une relation dénuée de tout jugement et d’offrir un accompagnement social permettant la restauration de leurs droits et la régularisation administrative de leur situation. Il s’agit de susciter auprès d’elles l’émergence d’un projet s’appuyant sur leur potentiel en les amenant  à se sentir reconnues dans leur dignité et à avoir une image positive d’elles-mêmes.
L’objectif général du CHRS consiste à aider les personnes accueillies à recouvrer une autonomie totale ou partielle, personnelle et sociale en assurant :
· L’accueil et l’orientation,

· L’hébergement, l’alimentation dans un logement individuel, semi-collectif ou collectif.
· L’accompagnement social dans ou hors les murs (accès aux droits des usagers et à la citoyenneté : logement, soin, couverture sociale, culture, etc…)
· L’adaptation à la vie active et l’insertion sociale et professionnelle.
La particularité de notre centre d’hébergement réside dans l’inconditionnalité de l’accueil, ce qui nous amène à accompagner tout type de publics dont des accueils spécifiques PSE
, et dispositif Ac-Sé
. 
De tous âges et de parcours hétéroclites, ils rencontrent pour la plupart de multiples difficultés psychosociales : médicales, sociales, familiales, culturelles, professionnelles. Notre  intervention concerne les publics ciblés par le PDALPD/PDAHI (2010-2012) et le P.L.H. (2012-2017).

1.2 Pour Reims habitat
Bailleur social présent sur Reims et son agglomération  avec une offre de près de 12 000 logements, Reims habitat destine une partie de son offre de logement social à une population confrontée à de multiples difficultés sociales, familiales, médicales et professionnelles.

Face à l’accroissement des ménages présentant des impayés de loyers et générant des nuisances locatives, l’organisme Reims habitat n’a de cesse de développer des actions visant à prévenir les impayés de loyers et à réguler les troubles du voisinage.

1.3 Le public ciblé par l’action

Reims habitat et le CHRS Le Nouvel Horizon travaillent en étroite collaboration depuis plus de 12 ans. Ce partenariat a permis de mettre en exergue qu’un certain nombre de ménages, devenu locataire suite à un accueil en CHRS
, présentait souvent des impayés de loyers. Le partage de nos connaissances de ces ménages nous a permis d’établir une typologie de publics présentant des difficultés psychosociales communes. Par ailleurs, le CHRS Le Nouvel Horizon, qui héberge des familles ayant fait l’objet d’une expulsion, constate que cette procédure  provoque chez ces ménages des bouleversements du cadre de vie et peut accentuer leurs difficultés sociales et familiales. 

Cet appel à projet apparaît donc être une opportunité pour développer  une intervention sociale basée sur la pluridisciplinarité et ayant comme public cible prioritairement :
- Des personnes seules, 
- Des familles monoparentales

- Des couples avec ou sans enfants enfants 
- Des personnes bénéficiaires du RSA, 
- Des salariés précaires.
II- Le diagnostic et l’accompagnement 
- Préambule -
Le rapport de l’INSEE Champagne-Ardenne, daté d’Octobre 2013, qui synthétise les « éléments de diagnostic sur la pauvreté et l’inclusion sociale dans la Marne » met en lumière que :
· 13, 3 % de la population marnaise vit en dessous du seuil de pauvreté,

· Le taux de chômage est de 10,4 % tandis qu’à Reims il avoisine les 10,8 %,

· Les ménages d’une personne, les ménages « nombreux », les familles monoparentales et les ménages vivant dans l’urbain sont davantage touchés par la pauvreté. 56 % des bénéficiaires du RSA se regroupent sur le territoire de Reims (source : PDI 2013-2015, Conseil Général de la Marne)

En 2014, 17 000 personnes sont bénéficiaires du RSA sur la Marne. En 2012, 5,6 % personnes vivant dans la Marne sont bénéficiaires du RSA. Le bassin urbain concentre la majorité des bénéficiaires du RSA de la Marne (71 %). 
· 2,6 % sont bénéficiaires de l’AAH

· 0,8 % sont bénéficiaires de l’ASS

· 2,4 % sont bénéficiaires de l’ASV-ASPA

Ce qui correspond au total à 11,4 % de l’ensemble de la population vivant dans la Marne.
2.1 Diagnostic

2.1.1 Notre diagnostic sur les sorties de dispositifs d’hébergement vers et dans le logement :

Dans le cadre des attributions de logements réalisées pour les familles hébergées préalablement en structure, depuis le dernier trimestre 2013, 29 familles ont été relogées dans le parc de Reims habitat dont 12 familles hébergées préalablement par Le Nouvel Horizon. La majorité des familles bénéficie du RSA (soit 45 %), 28 % sont salariés, 24 % sont demandeurs d’emploi et 3 % ont pour ressources les prestations familiales.

Les familles sont logées dans 3 secteurs rémois : 52 % des familles sont logées sur le secteur Est, 24 % sont logées sur le secteur Nord et 24 % sont logées sur le secteur Sud (Cf. Annexe 1).
Les statistiques internes au CHRS Le nouvel Horizon tendent à montrer que lors d’orientation vers un logement autonome, aucune personne n’a refait de demande d’hébergement dans les 3 dernières années. Le SIAO 51, en activité depuis 2010, recense en effet très peu de sollicitations.

De son côté, Reims habitat constate des problèmes comportementaux de diverses natures et de nombreux retards dans le paiement des loyers : 55 % de la totalité des ménages logés après un séjour en centre d’hébergement, présentent des impayés de loyer. Un zoom sur les ménages concernés met en exergue qu’il s’agit souvent de personnes seules.

Ce chiffre alarmant marque une difficulté pour les CHRS, de préparer de façon optimale les conditions pour l’accès au logement autonome des ménages. Cela nous conduit donc à émettre deux postulats majeurs :
· Le processus de précarisation est un engrenage dont il est difficile de s’extraire, même lorsque la situation a été aplanie et nécessite un accompagnement au long cours.
· Les durées de séjour accordées par les services de l’Etat sont parfois insuffisantes pour que les personnes accompagnées puissent investir un suivi psychosocial dans ce temps contraint.

Force est de constater que cette dichotomie est au cœur de notre profession : comment amener une personne à sortir d’une situation précaire en prenant en considération ces deux temporalités ? 

2.1.2 Notre diagnostic sur la prévention avant expulsion locative :

Le processus de précarisation, qui peut amener à une procédure d’expulsion, s’inscrit souvent sur plusieurs années. Au niveau national, le locataire est assez protégé, surtout en cette période de pénurie de logements, et bénéficie de plusieurs délais pour quitter les lieux : entre les délais accordés par le juge (jusqu’à 24 mois), les trêves hivernales de 5 mois (1er novembre au 31 mars) et les délais d’exécution (de 1 mois à 1 an). 

C’est dans un contexte de précarisation intense et enkystée que les personnes arrivent dans les dispositifs d’hébergement tels que CHRS. Nous constatons que le public accueilli au Nouvel Horizon suite à une expulsion locative présente des problématiques multiples (difficultés psychiques, financières, administratives…), avec un parcours marqué par :
·   Une multiplicité de professionnels intervenant autour de la situation sans coordination et sans concertation, ce qui peut décourager et désinvestir le locataire.  
·   Une absence d’information sur les soutiens possibles, ce qui peut isoler le ménage de toute intervention extérieure.

C’est un véritable travail sur l’adhésion des ménages et sur la coordination des accompagnements existants qu’il convient alors de réaliser. 
2.2 Accompagnement existant 

2.2.1 Reims habitat
Afin de faciliter l’accès au logement des personnes accueillies en CHRS, Reims habitat a nommé un référent unique au sein de son service commercial pour le traitement de leurs demandes de logement. 

Les demandes de logement émanant des CHRS sont identifiées par un courrier spécifique transmis par le référent social.
Nous procédons ensuite à une vérification des pièces et prenons contact auprès du référent afin de faire le point sur la demande, avant la phase d’enregistrement et d’instruction. 

Une enquête systématique à domicile de notre conseillère sociale est réalisée. Une fois le compte rendu de l’enquête établi, une vérification est faite sur la complétude du dossier et sa conformité par rapport à la réglementation ; à l’issue de cela il est en attente d’une attribution. Nous effectuons la recherche d’un logement adapté à la situation et à la composition familiale. 
Le dossier est ensuite soumis au Service Développement Social de Reims habitat qui est en charge de redynamiser les relations sociales dans les ensembles immobiliers de Reims habitat afin que les locataires vivent dans un cadre de vie de qualité et paisible. Le service développement social de Reims habitat mène différentes actions dont l’accompagnement des publics vulnérables lors de plans de relogement ou de programmes de réhabilitation et est également partenaire actif du comité de pilotage du CUCS.

S’il y a validation du service, nous procédons à un passage en Commission d’Attribution de Logements. Après la validation de la Commission, un mail avec une copie de l’attribution est adressé au SIAO, ainsi qu’au référent avec un contact téléphonique et le courrier d’attribution est adressé au demandeur.
La visite du logement est toujours réalisée en présence du ménage accompagné du référent social. S’il y a accord, nous fixons le rendez-vous pour la signature du contrat.
Le référent social peut le cas échéant, être amené à accompagner le ménage dans ses démarches d’accès au logement : 

· Constitution du dossier FSL pour la signature du contrat et de l’assurance du logement.

· Prendre en charge les démarches pour demander de l’ASLL.

La conseillère privilégie les contacts avec le référent afin que les choses soient cadrées au maximum. 

Lors de la signature le référent est présent. Reims habitat assure la demande d’APL via le procédé IDEAL
 au moment de la signature. Cette procédure dématérialisée d’ouverture des droits aux aides au logement a été instaurée dans le but d’améliorer la qualité de service par une simplification administrative. Le traitement du dossier s’en trouve accéléré ainsi que le paiement de l’allocation.  

Après la signature du contrat, les ménages sont suivis par la succursale qui gère le patrimoine. Reims habitat dispose de 4 succursales + 2 points accueil pour ce qui concerne la maintenance des logements et l’assurance d’un environnement paisible.

Au siège, le ménage est également suivi par le service clientèle pendant toute la vie de son contrat. Une chargée de clientèle identifiée également par patrimoine sera sa référente pour la gestion du paiement de son loyer ou toute autre modification familiale administrative. Des visites à domicile peuvent également être déclenchées en cas d’apparition d’impayés.

En cas de résiliation de bail, il faut distinguer 2 publics : 
· Les allocataires CAF ou MSA
Reims habitat propose alors une signature d’un protocole d’accord entre l’occupant et eux afin de pouvoir maintenir l’APL.
· Les non allocataires
Aucun protocole n’est établi et la situation se dirige vers l’expulsion.
En cas d’absence de protocole, de manquement au protocole ou de refus de signature de celui-ci, s’il n’y a plus de solution possible, le dossier est soumis à la Commission des Rapports Locatifs
. Celle-ci a été créée pour arbitrer les situations contentieuses à forte incidence sociale. Elle se prononce suite à un jugement de résiliation de bail du Tribunal d’Instance et face aux échecs de toutes les solutions mises en place au préalable pour aider le ménage en difficulté à résorber sa dette. En fonction de la situation, sa décision peut s’orienter vers l’expulsion.
Cette procédure est susceptible de devenir pour Reims habitat  un critère d’identification des ménages concernés par le projet 10000 logements.

2.2.2  Le Nouvel Horizon

L’accompagnement vise principalement à développer les capacités de la personne ou de la famille à accéder à un logement autonome et à s’y maintenir.
L’accompagnement s’adapte aux spécificités des  personnes vivant en appartement CHRS extérieur ou en CHRS collectif, et privilégie notamment un travail avec les associations de quartier, les bailleurs sociaux et l’ensemble des acteurs sociaux du territoire, en vue de faciliter l’intégration des personnes sur le bassin rémois. Cette action s’inscrit pleinement dans la logique de l’Accompagnement Vers et Dans le Logement
.
Il  est décliné en visites régulières sur les appartements, en entretiens sur l’établissement et en accompagnements extérieurs. Les entretiens doivent permettre une évaluation, une redynamisation, une reprise de confiance en soi, une restauration de l’estime de soi. 

Afin de mieux cerner les difficultés et les potentialités des personnes accueillies, l’équipe pluridisciplinaire (Travailleur Social, Educateur multimédia, Conseillère en Insertion Professionnelle, Infirmière et Psychologue) établit une évaluation globale des situations individuelles. Selon notre procédure d’accueil mise en place, une personne accueille sur le dispositif CHRS, aura dans le premier mois de son intégration des rendez-vous d’accueil obligatoires avec les différents services d’accompagnement proposés (infirmière, CIP
, psychologue) ainsi qu’avec le référent social nommé pour l’accompagnement. A l’issue, une synthèse dite d’«accueil» avec la personne accueillie et l’équipe pluridisciplinaire sera initiée afin de faire une première évaluation psychosociale. Suite à cette évaluation, l’équipe co-construit avec la personne accueillie un contrat de séjour et un projet personnalisé.

L’accompagnement social est conduit par des travailleurs sociaux en complémentarité de l’équipe pluridisciplinaire (dit aussi « pôle transversal 
»).

La transversalité, c’est l’instauration de passerelles entre les différents services et dispositifs d’hébergement. Chaque professionnel mutualise ses compétences dans un objectif commun : la prise en charge globale de l’usager.

Les objectifs sont de travailler en interaction :
· En partageant ses représentations, questionnements et ses compréhensions des situations,

· Puis en élaborant des propositions d’accompagnement 

· Et en prenant des décisions communes et collectives pour les mettre en œuvre au regard des      
projets personnalisés
Dans cette logique, les questions relatives à la gestion du quotidien sont abordées, à savoir :
· L’accès aux droits administratifs

· La citoyenneté
· La gestion d’un lieu de vie (chambre individuelle ou partagée, appartement), dans son aspect

      global 
· L’accès à la santé, l’hygiène et l’alimentation

· La gestion du budget
· L’insertion professionnelle
· L’accès à un logement autonome

· L’accès et l’utilisation des TIC
 via un espace multimédia
L’accès à un logement autonome via un bailleur social est le principal motif de sortie. 
Les différentes prestations proposées ont comme objectif de favoriser l’autonomie de la personne accueillie pour accéder à un logement et s’y maintenir.
Enfin, le relais, étape incontournable dans la préparation à la sortie de la personne accueillie, est entrepris avec les différents acteurs sociaux du droit commun.
III- L’offre de logement mobilisé et l’organisation du parcours 
Dans le cadre de cet appel à projet relatif aux logements accompagnés, il s’agit de transposer, en l’adaptant, la démarche d’accompagnement pluridisciplinaire mise en œuvre par le pôle extérieur
 du CHRS Le Nouvel Horizon. 
L’adaptation passe par la définition d’un cadre d’intervention commun entre Reims habitat et le Nouvel Horizon. 
Les services déployés sur le bassin rémois dans le suivi socioprofessionnel, sanitaire, judiciaire, etc. sont variés et structurés autour de différentes institutions, administrations, associations. 
Ce réseau est identifié et sollicité en fonction des besoins repérés par chacun. Néanmoins, chacun travaille en fonction de sa spécificité et/ou de ses champs de compétences, sans toujours pouvoir faire le lien entre les différents intervenants.
Prenons l’exemple d’un ménage monoparental bénéficiaire du RSA avec deux enfants. En cas de difficultés, les interlocuteurs possibles sont nombreux : chargé de mission RSA, PMI, système scolaire, assistante sociale de secteur….
Qui a la possibilité de centraliser l’ensemble des informations de tous ces intervenants ? 

Le travail pluridisciplinaire est possible dans les différentes institutions mais bien plus compliqué lorsque les personnes sont en logement. C’est cette globalité de l’accompagnement, comme une pierre angulaire des services déjà existants, qu’il serait pertinent de proposer pour optimiser les efforts déployés par les personnes en difficulté et les professionnels présents à leurs côtés. 
3.1 Création de l’offre

Les professionnels doivent appréhender les contraintes liées à la gestion d’un logement, les questions juridiques, administratives, sociales et familiales, les suivis médicaux, le rétablissement et l’accès aux droits, en passant par les questions d’orientation socioprofessionnelle. 

La diversité des publics auxquels nous nous adressons implique des modes d’intervention différents, complémentaires et coordonnés. Le travail mené doit porter sur les difficultés visibles (endettement, perte d’activité, maladie) mais aussi sur les problématiques sous-jacentes (parentalité, image de soi, confiance en soi, scolarisation et scolarité, relations familiales et de la vie quotidienne, orienter vers les institutions de traitement des addictions, etc…).

3.1.1 La détermination de l’offre de logement

L’offre locative Reims habitat à destination des publics aujourd’hui  logés en structures d’hébergement temporaire se décompose ainsi :

Secteur Centre Est : (Principalement : sur Maison Blanche : type II / III / et IV incorp)
· Sur Ste Anne / Canterbury : type II / II incorp. / III / III incorp. / IV / IV incorp.

· Sur Europe / Pommery : type III / IV / IV incorp.

· Et quelques logements en  type Ibis sur le secteur Barbâtre 

Secteur Hippodrome : Essentiellement en type III / IV / V
Secteur Nord : Principalement : 
· Sur Orgeval : type III / IV incorp. / V

· Sur Florence : type II / III / III incorp. / IV incorp.

· Sur Fossé Julien : type III 

· Sur Trois fontaines / Walbaum : type II / III / IV / IV incorp. / V incorp.

· Et quelques logements en  type Ibis sur Gosset ou PVC 

Reims habitat, premier bailleur public de la Marne, assure dans sa démarche sociale et financière, son engagement dans une démarche de proposition de loyers limités aux plafonds de loyer retenus pour le calcul des APL.

3.1.2 Adaptation de l’accompagnement

a- L’accompagnement social :
Il est important de différencier les deux niveaux sur lesquels les travailleurs sociaux seraient amenés à intervenir. 
En effet, l’approche et l’accompagnement seront différents si la personne est sortante de structure ou si elle est déjà locataire de son logement.

L’accompagnement auprès d’un ménage sortant de structure d’hébergement :

Nous pouvons comparer cet accompagnement à ce qu’on appelle « un service de suite ». Il doit permettre l’appropriation et le maintien dans le logement. L’appropriation concerne l’investissement du logement, la gestion administrative, l’aide et le soutien à la gestion du budget, les relations familiales, l’intégration dans un nouvel environnement.
La prévention des expulsions locatives

L’objectif fixé est d’éviter la procédure d’expulsion. Afin d’éviter que l’arrivée au domicile d’un nouvel intervenant soit vécue par le ménage comme intrusif, anxiogène, les premières rencontres consisteront à dédramatiser l’intervention et d’apporter son soutien. C’est dès ce premier rendez-vous que le travailleur social devra nouer les liens de confiance. Les premiers échanges consistent à appréhender les problématiques qui ont amené le ménage dans cette fragilité. 

Avec le ménage, le professionnel établit un état des lieux de la situation budgétaire pour proposer un budget prévisionnel, hebdomadaire ou mensuel.

Le travailleur social, coordonnateur de l’accompagnement, organise ensuite des synthèses avec les différents partenaires intervenant déjà dans la situation. Ces échanges permettent d’avoir une base commune, d’établir un premier diagnostic, de connaître les démarches déjà entreprises et de co-construire un plan d’action.

Dans le cadre du plan d’action, il sollicite, tout ou partie, les membres de l’équipe pluridisciplinaire.

Quoi qu’il en soit, l’accompagnement auprès d’un ménage sortant de structure d’hébergement ou auprès des locataires accompagnés se fera dans une logique d’ « aller vers » et se déclinera en visites à domicile et/ou en accompagnements extérieurs.
Les prestations proposées

Dans l’accompagnement d’un ménage sortant de structure d’hébergement ou en prévention d’une expulsion locative, après évaluation de la situation et adhésion du ménage, le travailleur social informe les partenaires et inscrit son intervention autour des prestations ci-dessous :

· L’aide à l’investissement dans le logement et gestion de la vie quotidienne :
En premier lieu, il est important que l’intervenant cerne les conditions dans lesquelles le ménage a intégré son logement autonome. Est-ce qu’il a pu exprimer toutes ses attentes dans sa demande de logement ? Lui a-t-on laissé le choix ? Avec ces éléments le professionnel peut alors appréhender l’état d’esprit du ménage. 
Lors des visites à domicile, le professionnel observe la tenue de l’appartement (hygiène et rangement) et se questionne à travers différents éléments : est-ce que la personne cuisine dans son appartement ? Dans quelle pièce dort-elle ? Est-ce que les volets sont ouverts ? Dans quelle pièce nous reçoit-elle ? Les réponses apportées permettront au professionnel d’affiner son diagnostic.
· L’aide dans la gestion administrative :
Il sera vérifié avec la personne si les changements d’adresse sont bien pris en compte. Il peut s’agir aussi du renouvellement de droits. Par exemple, une personne voit son droit AAH se terminer dans les prochaines semaines, elle est alors orientée et accompagnée dans son renouvellement. Cela peut concerner une aide dans la gestion de ses documents administratifs (explication de courrier, tri par thématiques…).

· L’aide dans la gestion budgétaire :
Il s’agit ici d’identifier les difficultés de gestion budgétaire et leurs sources, en assurant une veille sur la nature des contrats d’assurance et d’énergie souscrits, en sensibilisant aux questions relatives aux économies d’énergie et aux comportements éco-responsables, en évaluant si l’ensemble des aides financières sont mobilisées (APL, RSA…).
· L’aide à la parentalité : Scolarisation, Education 

Cette thématique concerne les relations parents/enfants, la place de chacun dans la cellule familiale et leurs interactions. Il s’agit également d’accompagner la scolarisation et la scolarité des enfants.
· Inscription dans l’environnement
Le professionnel évalue avec le ménage ses connaissances des services de proximité et les relations avec le voisinage.

b- L’accompagnement par l’insertion professionnelle :

La présence d’une Conseillère en Insertion Professionnelle apporte une réelle plus-value dans l’accompagnement proposé. La qualité de ce service prend toute sa dimension dans son inscription au sein d’une équipe pluridisciplinaire d’une part, et d’autre part, dans sa volonté d’appréhender l’insertion professionnelle de manière transversale. 
Ce service vient en complémentarité du dispositif de droit commun et doit davantage être considéré comme un service de remobilisation de soi, de préparation à l’insertion et d’aide à l’orientation, mais peut aussi être un appui technique pour accéder directement à un emploi. 

Il s’agit de travailler au domicile afin de s’appuyer sur les observations et de pouvoir identifier des possibles freins à l’employabilité, d’y apporter des solutions, d’une part, mais aussi de trouver des appuis dans le parcours social et professionnel des personnes afin de travailler sur la confiance en soi. 
Cette première évaluation permet d’actionner ou non les dispositifs de droit commun dédiés à l’emploi et la formation, tout en travaillant la remobilisation de soi et l’acceptation de ses propres contraintes. Les questions d’un éventuel handicap, de la question de la mobilité, de l’alphabétisation ou encore de mode de garde ou d’une réorientation professionnelle, sont autant de thèmes à aborder.

Le travail partenarial peut être une clef de voûte de la réussite de cette démarche d’insertion. En effet, la mutualisation des moyens, des compétences et des ressources concourra à faire de la question de l’emploi un véritable possible dans une perspective durable. 

La conseillère en insertion professionnelle veille également à établir une correspondance entre le projet d’insertion professionnelle établi et les possibles difficultés résultant des difficultés psychiques, somatiques et sociales.
c- L’écoute psychologique :

La fonction première de la psychologue au CHRS Nouvel Horizon est de rester garante du respect de la vie psychique des personnes accueillies.
Au sein du service plus spécifique de partenariat avec la bailleur social Reims habitat, la psychologue envisage de proposer un entretien d’échange, de rencontre, de présentation et d’explication du cadre institutionnel dans lequel s’inscrit le suivi psychologique. 

Afin d’anticiper le retour à l’autonomie et aider au maintien au domicile, une orientation vers les services de droits communs est proposée en parallèle. Cette ouverture vers l’extérieur, peut dans un premier temps être accompagnée physiquement, pour un glissement progressif du suivi psychologique en évitant les écueils d’une rupture trop violente. 

L’idée est ici d’aller :
· Offrir une écoute psychologique aux personnes concernées par la mesure proposée.  
· Au domicile pour permettre une observation au cœur de la cellule familiale : fonctionnements 
de chacun dans le système familial, fonctionnement de groupe.

· Vers ce qui fait rupture dans la gestion quotidienne : estime de soi, confiance en soi et en 
 l’Autre, respect de soi, des autres, des engagements administratifs et sociétaux.
Cet « Aller vers, aller dans » est sujet à évaluation et peut être transmis à l’ensemble des partenaires institutionnels qui gravitent autour du ménage.

d- L’accompagnement à la santé : 

D’un point de vue médical et thérapeutique, au travers d’une écoute, d’une incitation à accepter et à respecter les protocoles thérapeutiques, d’une relation d’aide, de conseils, l’accompagnement vise à aider les personnes à mieux vivre leurs problèmes médicaux et à construire des relais avec les services extérieurs qu’elles pourront activer ou réactiver.

Il s’agit avant tout de coordonner pour structurer et agencer le parcours de soin et d’assurer la liaison entre les différents lieux de soins.

Après la première évaluation, l’infirmière confronte le projet et les objectifs fixés avec les données médicales et psycho-sociales collectées et en assure ainsi la cohérence et la pertinence. Son évaluation, en collaboration avec l’ensemble de l’équipe pluridisciplinaire, porte sur : 
· L’état de santé et les contraintes de soins

· Les habitudes de vie et les répercussions de la maladie dans le quotidien 

· Les conditions matérielles, professionnelles, sociales et familiales dont dispose le ménage.

Avec la conseillère emploi, elle construit un projet d’insertion professionnelle cohérent et adapté aux problématiques de santé de la personne et si besoin, travaille à la constitution de dossiers MDPH.

La démarche demeure en permanence en mouvement et s’adapte à l’émergence des besoins.

e- L’accès aux Technologies :

Cet accompagnement propose d’amener les ménages pris en charge à utiliser au mieux les différents outils numériques et téléphoniques dont ils disposent, afin de pourvoir aux nécessités administratives et sociales de leur quotidien.

Au quotidien, dans la majorité des administrations ou dans la scolarité des enfants, il devient nécessaire pour les ménages de savoir utiliser les outils informatiques et les TIC. 
Les publics pris en charge ont pour certain une méconnaissance de ces outils ou une utilisation uniquement de consommation et très peu créative. Dans le cadre d’un parcours d’insertion, il devient alors pertinent d’y intégrer, dans la mesure du possible, un certain apprentissage de ces TIC. L’idée essentielle est de permettre aux bénéficiaires de s’initier aux technologies de l’information et de la communication. 
Réduire la fracture numérique permet de réduire la fracture sociale. Cet accompagnement sensibilise le ménage à élargir les sources d’informations générales et personnelles (être à jour et suivre sa situation administrative et financière) et l’aider dans ses démarches d’insertion.
L’utilisation de ces technologies représente un coût qui peut s’avérer onéreux tant au niveau du matériel, que des contrats d’abonnements divers, ou de l’entretien des outils. Une sensibilisation à une utilisation éclairée des TIC peut donc impacter le budget des ménages.
A savoir :
· Utilisation de boîtes mails,

· Création de compte et utilisation des sites incontournables (CAF, CPAM, Pôle Emploi, etc.),

· Consultation et utilisation des sites liés à la scolarité des enfants (signature numérique des carnets de scolarité, cantine scolaire, carnet de liaison en ligne pour le collège et le lycée, etc.),

· Création et mise de CV sur leur espace personnel de Pôle Emploi,

· Recherches pertinentes d’informations (emploi, santé, loisirs, auto-apprentissage, etc.),

· Gestes simples pour l’entretien et la maintenance des outils informatiques (ordinateurs fixes ou portables),

· Conseils sur le choix quant à l’achat de matériel et d’abonnements internet.
Cette liste se veut non exhaustive tant les TIC et leurs applications peuvent être variées.

La prestation proposée s’effectue par le biais d’un intervenant formé au travail social et aux outils des TIC au domicile des ménages concernés. L’accompagnement est donc personnalisé, individuel et prend en compte l’ergonomie du logement et du budget de la personne afin d’amener le ménage à une plus ample autonomie dans ses démarches quotidiennes.

f- La sensibilisation à une démarche d’éco-citoyen responsable :

Reims habitat engagé depuis plus de 20 ans dans une démarche de développement durable, a choisi de réaliser l’EcoAppart’ Clairmarais dans l’immeuble du 6 rue Hortense Sinzot à Reims. Cet appartement permet à tout public de visualiser les équipements qui permettent de faire des économies, d’appréhender de manière ludique les gestes réalisables au quotidien pour faire baisser ses factures d’énergie mais aussi devenir un véritable éco-citoyen. Chaque pièce de l’EcoAppart’ est dédiée à une thématique spécifique. Cet outil pédagogique a été inauguré le 1er octobre 2012 et vient de passer le cap des 1 500 visiteurs. Des actions de sensibilisation et d’information y sont diffusées ainsi que des propositions d’ateliers sur diverses thématiques.

L’accompagnement dans les visites de l’éco-appart est proposé au sein du CHRS Nouvel Horizon pour les personnes relevant du dispositif.
g- IFAW 

Nous comptons solliciter les partenaires institutionnels et associatifs et élargir le partenariat à d’autres intervenants qui peuvent apporter une réelle plus-value à une démarche d’accompagnement social tel que l’organisation IFAW
 (International Fund for Animal Welfare). Elle met en œuvre des solutions efficaces pour la protection à long terme des populations animales et de leurs habitats. 

En effet, certains les propriétaires d’animaux, et notamment de chiens, n’enclenchent pas certaines démarches (de soin et/ou d’emploi) parce qu’ils craignent de se séparer de leur animal. Nous savons aussi que la présence d’animaux peut occasionner des nuisances avec le voisinage. IFAW intervient pour soutenir ces personnes par des conseils avisés sur leur rapport avec leur animal. Il propose aussi un programme pédagogique, une éducation canine, ainsi que des prises en charge financières partielles des soins vétérinaires, de la distribution quasi-gratuite de nourriture et matériels canins. IFAW est d’ores et déjà informé de notre implication dans ce projet et accepte de devenir un partenaire privilégié.

3.1.3  Le partenariat 

Le SIAO 51, de par le rôle essentiel qu’il occupe sur le Département de la Marne, apparaît comme l’intermédiaire le plus pertinent pour les entrées et sorties en CHRS. 
Cf annexe tableau partenariat réseau de l’accompagnement FADS
Comme déjà évoqué à plusieurs reprises, l’essence même du projet porté par Reims habitat et le Nouvel Horizon est de proposer une offre qui vise à moyen terme le retour des acteurs de droits commun dans l’accompagnement des ménages.
3.2  Proposition de procédure opérationnelle
3.2.1 Les démarches mises en place pour favoriser l’adhésion des ménages

Selon les ménages concernés par cet appel à projet, les débuts de l’accompagnement social proposé seront différents :

· Pour les personnes sortantes de dispositifs d’hébergement du Nouvel Horizon qui connaissent déjà le fonctionnement et les intervenants, l’adhésion passera par une sollicitation, un engagement de la part de la famille qui fera l’objet d’une forme de contractualisation.

· Pour les ménages déjà locataires en titre repérés par les services de Reims habitat, un premier contact via les médiateurs de Reims habitat et un contact via les services du SIAO pour les personnes sortantes de structures d’hébergement autres que le CHRS Le Nouvel Horizon.

Un contrat précisant l’objet et les raisons de l’intervention définit clairement les modalités d’interventions et les droits et devoirs de chaque partenaire. Cette contractualisation s’appuie aussi sur un projet personnalisé qui définit les objectifs, les moyens et les échéances de l’accompagnement social. 

3.2.2  Nombre de ménages concernés par l’appel à projet
Notre proposition est d’intervenir auprès de 20 à 25 ménages ou dans les divers quartiers de Reims, comme suit :

· 10 ménages sortant de structures d’hébergement,

· 10 ménages locataires ciblés par Reims habitat,
· 5 ménages à préciser en fonction des besoins

3.2.3 La durée de l’accompagnement 

L’adhésion des ménages est primordiale. Dans cette logique, nous souhaiterions inscrire la prestation sur un principe de durée renouvelable. L’idée étant de faire un premier bilan très rapidement après le début de notre intervention (deux mois), puis un bilan intermédiaire d’efficience et d’appropriation de l’intervention (au bout de quatre mois). Un renouvellement de deux mois supplémentaires pourra être envisagé dans les situations les plus complexes sur appréciation des prescripteurs.

3.2.4 Une intervention pluridisciplinaire 

Une seule et même équipe (1 éducateur spécialisé, 1 conseillère en économie sociale et familiale,         1 conseillère en insertion professionnelle, 1 infirmière, 1 psychologue, 1 éducateur multimédias) avec des champs de référence variés et complémentaires, centralise et répond à l’ensemble des besoins et des demandes pour (ré) amorcer un travail global.

L’intervention de professionnels de spécificités différentes, qui travaillent en étroite collaboration et dans une interaction permanente, devrait concourir à mieux appréhender les besoins des personnes.
3.2.5 Plan d’action préalable à l’accompagnement

Afin de faciliter l’identification des ménages qui pourraient intégrer cette expérimentation, le plan d’action se décompose de la manière suivante : 
1. La CCAPEX
 qui émet des avis ou recommandations sur les dossiers complexes dans le cadre des expulsions locatives liées à des impayés ou à des troubles de voisinages pourra orienter les ménages concernés vers le SIAO. Cf mode opératoire en 3.3.2
2. Le SIAO sera sollicité lorsque toutes les procédures internes à Reims habitat seront caduques ou non investis par les ménages et lorsque les personnes sortent de CHRS. 
3. Une rencontre entre l’organisme logeur Reims habitat et l’éducateur référent du service de « logements accompagnés » avec information préalable au ménage. 

4. L’éducateur référent rencontre la famille et tente de recueillir son adhésion pour déterminer avec elle les objectifs de travail.

5. L’éducateur expose la situation à l’équipe pluridisciplinaire et fait une analyse de la situation.
6. Il sollicite les instances institutionnelles compétentes et adaptées pour prévoir et planifier des synthèses avec l’ensemble des professionnels qui gravitent autour du ménage.

7. Il élabore et formalise un contrat avec le ménage qui reprend les constats et les objectifs de travail

3.2.6  Le portage de baux glissants 
Le bail glissant est un dispositif utilisé depuis plus de 20 ans par les organismes d’HLM et les associations pour favoriser l’accès et l’insertion durable dans le logement de certaines catégories de ménages en voie d’autonomie, grâce à une période transitoire de sous-location et d’accompagnement social.
La loi de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009, et plus récemment la loi Alur, ont cherché  à développer ce dispositif qui constitue une voie pertinente d’accès au logement pour certaines populations. 
Ce dispositif d’intermédiation locative introduit par les lois Besson en 1989 n’est quasiment pas utilisé sur le bassin rémois. Dans le cas du présent appel à projet, notre idée est d’expérimenter ce dispositif dans les deux sens c'est-à-dire :

· Le bail glissant du CHRS vers le ménage

· Le bail glissant du ménage en difficulté vers le CHRS  après avis de la CCAPEX et décision du SIAO
Proposition de mode opératoire pour les baux glissants :

Le bail glissant du CHRS vers le ménage
Suite au passage en Commission d’Attribution Logement, nous adresserons la lettre d’attribution à l’association porteuse du bail glissant. Dès que le logement est accepté, il conviendra de se préoccuper des modalités de paiement du dépôt de garantie : FSL, paiement personnel, Loca pass. Il conviendra de constituer le dossier adapté.
La constitution de la demande de garantie loyer (action n°2 du règlement FSL) est à faire auprès du Conseil Général.
Nous procéderons alors à la signature d’un contrat de location entre Reims habitat et le Nouvel Horizon. Un contrat de sous-location entre le  Nouvel Horizon et le sous-locataire sera signé pendant une période probatoire, avec l’objectif de glisser. La signature d’une convention tripartite (bailleur-organisme agréé-la personne ou ménage bénéficiaire) précisant le rôle de chacun, les engagements du ménage bénéficiaire et les conditions du glissement. Durant cette période, le ménage sera sur un double statut (Chrs, Bail Glissant) de manière à éviter à la structure de se retrouver face à une situation d’impayé de loyer.
Lors de la signature du bail, les coordonnées de la référente du service clientèle seront transmises par la référente du service commercial à la structure.
Ainsi, la période d’observation avec la fixation des points d’étapes concernant l’appropriation du logement, les relations de voisinage, les mesures d’hygiène,  la gestion administrative démarrera.

Les rencontres seront organisées au siège de Reims habitat entre le référent de la structure, le référent du service clientèle de Reims habitat accompagné si besoin du référent de la succursale Reims habitat (secteur concerné).

Lorsque les parties considèrent, dans le cadre de l’évaluation, que le ménage est prêt à assumer de manière autonome les rapports au logement et que les objectifs fixés dans les conditions posées pour le glissement du bail sont atteints, il y a constitution du dossier de demande de logement du sous locataire avec la référente Reims habitat du service commercial  puis une présentation du dossier sur le même logement est faite auprès de la Commission d’Attribution Logement (CAL) accompagné d’un bilan social et économique réalisé par la structure sur l’atteinte des objectifs.
Suite à la décision favorable de la CAL, l’offre de logement sera adressée au sous-locataire qui aura  10 jours pour donner sa réponse et interviendra alors la signature d’un contrat avec lui (le défaut de réponse vaut refus) – En cas de refus, le bailleur peut donner congé au locataire et au sous-locataire. Il est possible de proposer un autre logement au sous-locataire si des changements de circonstances le justifient.

Nous procéderons à la signature du contrat de location entre Reims habitat et le sous-locataire devenant locataire.
Le bail glissant du ménage en difficultés locataire Reims habitat vers le CHRS
En accord avec le CHRS, Reims habitat cible un public en difficultés avec risque d’expulsion. Reims habitat saisira la CCAPEX qui évaluera les besoins au moment où la situation sera portée à sa connaissance. Elle pourra proposer une orientation vers le SIAO. Le SIAO à son tour pourra proposer une orientation vers le CHRS « vers les places réservées par ce projet ». Le bail du ménage en difficulté glissera ainsi vers le CHRS pendant une période définie ci-dessus identique. Ce qui permettra au ménage d’éviter l’expulsion et d’être maintenu dans son logement d’origine.
3.2.7 Méthode d’évaluation du projet
Une évaluation quantitative et qualitative est faite et partagée avec les initiateurs de l’appel à Projet, avec les partenaires financiers et tout partenaire opérationnel. Elle sera basée sur les différents bilans effectués pour chaque ménage bénéficiaire du présent dispositif.

Critères d’évaluation
Typologie des ménages
· Situation médico-sociale, professionnelle et économique à l’entrée et à la sortie du dispositif
· Nombre de ménages qui a eu accès au dispositif quantifiés dans des Outils statistiques
· Profils des bénéficiaires (personnes seules, familles monoparentales, couples avec ou sans enfants etc.)

Accompagnement
· Durée de l’accompagnement
· Nombre et motifs d’abandons ou arrêts prématurés de l’accompagnement

· Evaluation des problématiques sociales et économiques

· Respect des engagements contractualisés et des objectifs définis

· Nombre de visites réalisées 

· Nombre d’accompagnements extérieurs réalisés
· Les liens dans les dispositifs de droit commun instaurés ou restaurés
· Nature des difficultés rencontrées par les professionnels de l’accompagnement
Gestion locative
· Bilan des impayés (à l’entrée, à la sortie du dispositif et à 6 mois).
· Bilan du comportement dans le logement (incivilités, troubles de voisinages etc.)
Accès & maintien dans le logement
· Nombre de bail glissant

· Nombre d’accès à un logement autonome
· Nombre de maintien dans le logement autonome
Evaluation de la satisfaction
· Evaluation du dispositif par les ménages

· Evaluation du dispositif par les partenaires
3.3  La spécificité de notre proposition 

En ayant la volonté de développer une démarche innovante, notre souhait n’est pas de rechercher une incessante nouveauté, mais dans le cas présent, d’apporter une réponse qui montre que nous avons pris en considération la singularité de la vocation de ce projet.

En l’occurrence, il s’agit d’être dans une offre d’accompagnement originale, en adéquation avec les besoins et les demandes exprimés par les publics concernés, les attentes du bailleur social  Reims habitat et les partenaires sociaux.

Notre projet s’inscrit dans le cadre d’un travail au domicile des ménages dans une perspective « d’aller dans » pour progressivement aider à « aller vers » / retourner vers les instances extérieures. In fine, il s’agit de réintroduire du lien entre des ménages isolés et les institutions de droit commun.

Pour Reims habitat et Le Nouvel Horizon, il s’agit d’une part de développer des actions de préventions des ruptures afin d’éviter l’engagement de procédures d’expulsion et d’autre part d’accompagner l’entrée en logement souvent source d’angoisse pas toujours verbalisée.
IV- Partenariat financier 
Conformément aux modalités et critères de sélection, nous présentons un budget qui prévoit une dotation de 50% provenant de partenaires du projet dans le Département de la Marne, notamment sur le territoire rémois, et, 50 % issus des initiateurs du présent appel à projet : le Fond National d’Accompagnement social Vers et Dans le Logement.

L’implication des institutions et autres associations impliquées à Reims dans l’accompagnement social lié au logement, la prévention des expulsions, l’hébergement d’insertion est une condition sine qua none de la pérennisation des actions mises en place.

Dans ce sens, notre intention est donc d’associer financièrement ces partenaires d’autant que l’intervention conjuguée du bailleur social et de notre structure auprès des ménages concernés par l’action a pour objectif de :

· Eviter des expulsions ou la mise en place de procédures,

· Soulager momentanément les services du Conseil général de la Marne

· Permettre de diminuer des demandes d’aides attribuées par le CCAS de la ville de Reims. 

· Limiter les impayés de loyers chez les prestataires d’énergie EDF et GDF Suez.

· Atténuer les phénomènes de dégradation des parties communes des immeubles
· Favoriser ou éviter la constitution de dossiers de surendettement,

· Permettre le relogement de personnes sortantes de prison,
Notre démarche d’accompagnement visant aussi à faire acquérir une démarche éco citoyenne aux ménages concernés par l’action, nous solliciterons Reims Métropole mais aussi les Fondations des fournisseurs d’énergie.

Les partenaires sollicités sont de deux ordres : Les partenaires institutionnels traditionnels et des mécènes qui peuvent être intéressés par la singularité du projet.
Pour ce projet le budget primitif s’élève à 118 000 €

· Les charges 
	Budget Prévisionnel Appel à Projet 10 000 logements

	 
	
	
	 

	Autres charges 1
	
	
	 

	Frais de déplacement/mission
	575
	
	 

	Téléphonie
	800
	
	 

	Carburant
	1000
	
	 

	Frais de siège (4,80%)
	4029
	
	 

	Assurance
	750
	
	 

	Fourniture administratives
	850
	
	 

	Location de véhicule
	7200
	
	 

	Sous total 1
	15 204 €
	
	 

	Masse salariale 2
	
	
	 

	CIP (0,20)
	6658
	
	 

	Educ multi (0,20)
	11296
	
	 

	Cesf (0,20)
	6780
	
	 

	Travailleur social (0,70)
	23690
	
	 

	Psychologue (0,20
	10816
	
	 

	Infirmière (0,20)
	8628
	
	 

	Chef de service (0,05)
	2783
	
	 

	Comptable (0,05)
	2697
	
	 

	Sous Total 2
	73 348 €
	
	 

	Masse salariale 3 Reims habitat
	
	
	 

	
	
	
	

	Conseillère logement (référente) (0,20)
	9300
	
	

	Conseillère sociale (0,05)
	2400
	
	

	Secrétaire (0,10)
	3672
	
	

	Chargée de clientèle (0,20)
	8352
	
	

	Chargé de visite(0,10)
	3492
	
	

	Encaisseur à domicile(0,05)
	2232
	
	

	
	
	
	

	Sous Total 3
	29 448 €
	
	

	TOTAL
	118 000 €
	
	 

	 
	 
	 
	 


· Les Produits
Les partenaires Institutionnels :
· La DDCSPP de la Marne pour une subvention au titre de l’ADL de 10 000 €
· Agence Régionale de Santé de Champagne Ardenne pour une subvention de 5 000 €

· Conseil Régional de Champagne-Ardenne pour une subvention de 5 000 €

· Le Conseil Général de la Marne pour une subvention de 7 000 €

· Reims Métropole pour une subvention de 5 000 €
· Ville de Reims pour une subvention de 5 000 €

· Le CCAS de la Ville de Reims pour une subvention de 5 000 €
· La Caf de la Marne pour une aide de 5000 €

Sous total 1 : 47 000 €

Les mécènes :

· Fondation EDF pour une aide de 2 000 €

· Fondation GDF/Suez  pour une aide de 2 000 €

· Lions club/Rotary club/ pour une aide 3 000 €

· Banque de France pour une aide de 2 000 €

· Collecteur 1% logement une aide de 3 000€

Sous total 2 : 12 000 €

Le Fond National d’Accompagnement social Vers et Dans le Logement.
Sous total 3 : 59 000 €

Total : 118 000 €

ANNEXES

Annexe 1 : Cartographie Reims habitat
Annexe 2 : Tableau partenariat réseau de l’accompagnement CHRS Le Nouvel Horizon

Annexe 3 : Projet d’établissement 2014-2019 Le Nouvel Horizon
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---- Partenariat Conventionné


---- Partenariat institutionnel














Partenaires de l’accompagnement





Insertion professionnelle





Suivis et orientation :


CCI / CIO / CM / Conseil général / Maison de l’emploi  /  Mission Locale / Service Civique Volontaire / SDP / Pôle emploi / Ville de Reims/ASP 


  


Centres de formation : 


CNED + Tout centre de formation régional





Structure de l’IAE : 





Emploi 51 / Envie/ EPIS / Fripes Emmaüs / Job 51 / Reims espoir / Reims métropole / Sita Rebond 





Bénévolat :





Centre du bénévolat / Croix Rouge / Emmaüs/ Entraide protestante/


Maison du bénévolat / Service du vêtement





Orientation cours de français : 





Maison quartier  / Secours Catholique/ 


ORRPA 





Insertion professionnelle / handicap :





AGEPHIP/ CAP emploi / ESAT/


Les Sameth 





Réseau d’entreprises


Agences d’intérim


Entreprises d’aide à la personne


Entreprises de commerce


Entreprises agricoles


Groupements d’employeurs


Industries


Restauration








Autres


- AC-Sé 


- Agence du don en nature 


- Foyer Princet Ozanam


- Conseil général


- Préfecture de la Marne


- URIOPSS 


- IFAW 


- OFII


- Trésor Public











Santé





Administratif : 


ARS 


CPAM /MSA 


MDPH 


Service Social de l’hôpital Robert Debré





Prévention :


- Caarud 


- CDAG 


- CMPS 


- CODES 


- Direction des solidarités et de la santé publique : 


   * Service Communal d’Hygiène et Santé 


   * Centre de dépistage de la tuberculose 


   * Conseil local autour de la souffrance psychique


- INPES 


- Médecine scolaire


- PMI 


- Réseau Santé/Précarité





Soins :


- Soins Généraux 


Centres Hospitaliers de la ville de Reims


Clinique mutualiste


Pharmacies de proximité


Réseau Médical et paramédical en libéral


- Soins spécifiques


ANPAA 


Carrud, 


CAST 


Centre Belair 


CMP / CMPP


Ecole dentaire


EPSM 


Foyer l’amitié


Réseau ADDICA  








Logement / Hébergement





Partenaires administratifs :


DDCSPP / SIAO / SOS bébé /


Ville de Reims – CCAS 


CAF / CSD / GCSMS / UDAF





Orientation Hébergements :


Centre Maternel


CHRS Rémois


FJT Noel/Paindavoine


Maisons de retraites 


Maisons Relais


L’entraide protestante


PSD de la Croix-Rouge Française


PSD de La Croix Rouge Française 





Orientation Logement :


ADOMA 


AFTAR


Bailleurs privés


CADA 


Organismes logeurs 


Reims Habitat





Aménagement Logement :


Emmaüs, Envie, Secours Populaire





Alimentation/vêtements





SOS bébé


Entraide Protestante


Banque Alimentaire


Service du vêtement





Sport/Culture/ Citoyenneté





- Culture du cœur


- Foyer Princet Ozanam


- ATD Quart Monde 


- Château de Versailles, (Service spectacle) 


- Conseil Régional


- Culture du cœur 


- DRAAF


- L’école des jardiniers


- Magasins : « footing + » et « running 3 »


- Association “Africa Run”


- Réseau d’accès à la culture 


- Ville de Reims : service des sports et service culturel











Justice


- SPIP 


- Maison d’arrêt Robespierre, Reims


- Association Le Mars


- Avocats











� Service Intégré d’Accueil et d’Orientation


� Placement Surveillance Electronique.


� Dispositif national d’accueil et de protection des victimes de la traite


� Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale.


� Intégration des Demandes d’Aide au Logement


� CRL


� AVDL


� Conseiller en Insertion Professionnelle


� Voir annexe 3 Projet d’Etablissement, p16 


� Technologies de l’Information et de la Communication


� Voir annexe 3 projet d’établissement, p15


� Le 10/06/2013, le CHRS « Nouvel Horizon » a signé une convention avec IFAW.


� Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions locatives
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